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Arrêté préfectoral DCPPAT n° 2020-41 du 28 avril 2020 portant abrogation des dispositions de la 

condition 2 de l’arrêté du 24 avril 2008 réglementant les installations classées du centre de transfert 
et de tri de déchets que la société TAIS exploite au 112 avenue de la République à Châtillon. 

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu le code de l'environnement, parties législative et réglementaire, et notamment les articles 
L 181-3, L 511-1 et R 512-46-23, 

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de monsieur Pierre Soubelet, en qualité de préfet 
des Hauts-de-Seine : 

Vu le décret du 22 août 2017 portant nomination de monsieur Vincent Berton, en qualité de 
secrétaire général de la préfecture des Hauts-de-Seine ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 24 avril 2008 modifiant l’arrêté préfectoral du 9 avril 2003 réglementant 
les installations classées du centre de transfert et de tri de déchets exploitées par la société TAIS à 
Châtillon, 112 avenue de la République ; 

Vu l’arrêté MCI n°2017-52 du 31 août 2017 portant délégation de signature à Monsieur Vincent 
Berton, sous-préfet, secrétaire général de la préfecture des Hauts-de-Seine, 

Vu le porter à connaissance transmis par la société TAIS par courrier du 10 janvier 2020 pour le site 

précité de tri, transit de déchets, afin d’augmenter la quantité annuelle de verre autorisée à être 
réceptionnée sur le site, de 3 600 tonnes à 8 000 tonnes par an, en raison de l’augmentation de la 
valorisation des flux de verre ; 

Vu le rapport de l’inspection des installations classées en date du 31 mars 2020 proposant de donner 
une suite favorable à cette demande: 

Considérant que la société TAIS exploite à Châtillon un centre de transit de déchets non dangereux, 
dimensionné pour traiter jusqu’à 70 000 tonnes de différents types de déchets par an ; 

Considérant que la modification prévue par l’exploitant n’impacte pas son classement au regard de 

la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement et que l’installation 

reste en dessous du seuil de classement de la rubrique 2715 pour le transit, regroupement ou tri de 
déchets non dangereux de verre ; 
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Considérant que la modification ne relève pas de la procédure d’évaluation environnementale, que 
ce soit par la production obligatoire d’une étude d’impact ou que ce soit dans le cadre de la 
procédure de cas par cas ; 

Considérant que la modification n’est pas de nature à entraîner des inconvénients sigmificatifs pour 
les intérêts mentionnés à l’article L. 181-3 du code de l’environnement ; 

Considérant que la modification n’est pas de nature à présenter des risques nouveaux ou des effets 
dominos sur les installations existantes ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture, 

ARRÊTE 

Article 1 : 

Les dispositions de la condition 2 de l’arrêté du 24 avril 2008 modifiant l’arrêté préfectoral du 9 
avril 2003 réglementant les installations classées du centre de transfert et de tri de déchets exploité 

par la société TAÏS à Châtillon, 112 avenue de la République, sont abrogées et remplacées par les 
dispositions suivantes : 

Condition 2:   

Le centre n’est autorisé à recevoir que les déchets industriels banals et les déchets issus des 
collectes sélectives suivantes : 

Papier, cartons, 
Bois 
Métaux. ferrailles, 

Verre, 

Encombrants, 

Plastiques, 

Emballages ménagers, 

Gravats. 

Selon les quantités maximales annuelles indiquées ci-dessous : 

  

  

  

  

  

  

  

        

Déchets Soit t/an 

Déchets industriels (déchets 

mêlés et emballages, y compris 52500 

DIB et déchets secs de collecte 

sélective) 

Encombrants 33000 

Gravats 6000 

Papiers, cartons 1600 

Métaux 200 

Verres 8000 

Bois 3000 
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Article 2 : 
A —_—_———— 

La présente décision peut être déférée à la juridiction administrative compétente : 

1° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’instaliation 
présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai de quatre mois à 
compter du premier jour de la publication ou de l’affichage de ces décisions 

2° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision 
leur a été notifiée. 

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique 
dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 
2°. 

Article 3 : 

Une copie du présent arrêté devra être affichée : 

-d’une part, de façon visible et permanente dans l’établissement présentement réglementé, par le 
responsable de la société TAIS : 

-d’autre part, à la mairie de Châtillon au lieu accoutumé, pendant une durée minimale d'un mois. 
Ün avis sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-de-Seine. 

Article 4 :    

    

   

Monsieur le secrétaire général de la préfecture des Hauts Qe-Seine, Madame la cheffe de l’unité 
départementale des Hauts-de-Seine de la direction Nrâgionale et interdépartementale de 

  

Le préfet. 

  
“le Préfet et par délégation 

& Secrétaire Général 

| Vincent BERTON 

Page 3/ 3



   


